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Contexte National 

Le Sénégal est un pays d’Afrique de l’ouest  qui couvre une superficie de 196 722 km2, est 

situé dans la zone soudano sahélienne de l’Afrique Occidentale. Il est limité au Nord par la 

Mauritanie, à l’Est par le Mali, au Sud par la Guinée Bissau et la Guinée Conakry et à 

l’Ouest par l’Océan Atlantique sur une façade de 700 km. 

Jusqu’en 1945, l’organisation politique du Sénégal est une parfaite illustration de "l’ordre 

colonial" : du commandant de cercle au gouverneur règne un système hiérarchique, 

autoritaire, immuable. Seuls les natifs des " quatre communes " (Dakar, Gorée, Rufisque, 

Saint-Louis) ont le privilège d’élire leurs conseils municipaux ainsi naît une classe politique 

sénégalaise, qui va trouver un terrain d’expression parlementaire après la Seconde Guerre 

mondiale avec les institutions créées par la nouvelle politique coloniale. 

En 1946, une assemblée territoriale du Sénégal est élue au collège unique : elle désigne 

des parlementaires qui représentent leur pays et obtiennent de grandes améliorations 

(liberté de réunion et d’expression, abolition du travail forcé). L’activité politique 

s’accompagne de la création de partis distincts des organisations métropolitaines 

(fondation du Bloc démocratique sénégalais en 1948). Préparée par la loi-cadre de 1956, 

qui renforce les pouvoirs de l’Assemblée territoriale, l’évolution vers l’indépendance est 

accélérée par la création de la Communauté, recoupant des républiques autonomes et 

dont le Sénégal devient un État membre après le référendum du 28 septembre 1958. 

Associés au sein de la Fédération du Mali depuis janvier 1959, le Soudan et le Sénégal 

demandent l’indépendance qu’ils obtiennent ensemble dans le cadre unitaire, le 4 avril 
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1960 (date de la fête de l’indépendance). Mais la Fédération du Mali éclate, et le 20 août 

1960, l’Assemblée sénégalaise proclame l’indépendance du pays.  

 
De 3 millions d’habitants en 1960, la population du Sénégal  est estimée à plus de 13 

508 715 d’habitants en 2013 selon le recensement  de l’Agence Nationale de la Statistique 

et de la Démographie (Recensement Général de la Population de l’Habitat, de l’Agriculture 

et de l’Elevage, 2013).  

 

La répartition de cette population est inégale. D’un point de vue spatial les densités 

varient de 50 habitants/km2 à l’Ouest et au centre, à 5 à 30 habitants au km2 à l’Est. De 

même, les disparités entre villes et campagnes s’accroissent. L’économie sénégalaise s’est 

appuyée pendant longtemps sur le secteur primaire, avec le développement de la culture 

de l’arachide. Avec les cycles de sécheresse, la détérioration des termes de l’échange et 

les difficultés du pays à s’adapter aux mécanismes nouveaux de relation intervenus dans 

le monde, l’économie nationale a traversé des crises de plus en plus profondes.  

Malgré l’héritage relativement favorable d’infrastructures matérielles et sociales dans le 

contexte de l’Afrique de l’Ouest en 1960, le Sénégal est resté fondamentalement un pays 

agricole. La période 1979-1983 à 1989-1992, le taux de croissance du PIB chute même de 

3,8% à 1,7%. Et malgré l’apport de secteurs comme la pêche et les phosphates, le contexte 

généralement défavorable des richesses intérieures, le caractère extraverti de l’économie 

et une politique financière inadaptée conduisent le gouvernement à négocier avec les 

institutions de Brettons Wood un programme d’ajustement structurel. 
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Il faut rappeler que les politiques d’ajustement structurel (PAS) depuis les années 80, ainsi 

que les sécheresses et la baisse de la pluviométrie ont contribué à la paupérisation et à la 

précarisation de nombreuses couches sociales dont les populations rurales. 

Ces politiques de stabilisation et d’ajustement mises en œuvre depuis les années 1970 

jusqu’en 2000 avaient d’abord pour principal objectif de stabiliser la tendance à la 

détérioration des principaux  agrégats macro-économiques. Elles ont certes permis une 

évolution relativement positive du taux de croissance mais celle-ci n’a pas été assez forte 

pour permettre un rétablissement rapide des déséquilibres.  

 

De plus, l’Etat a mis en place des politiques de diminution des charges publiques avec des 

compressions massives sur les emplois publics matérialisées par la fermeture de plusieurs 

sociétés nationales et des mesures d’incitation au départ de la fonction publique et du 

parapublic contribuant du coup au relèvement du taux de chômage. Cette augmentation 

du taux de chômage s’est  accompagnée d’une baisse sensible sur des investissements 

sociaux dans le domaine de la santé et de l’éducation.  

 
 
Des années après la persistance des dysfonctionnements ont abouti à la dévaluation du 

franc CFA en 1994. La baisse des revenus par tête d’habitant qui en résulte a fait régresser 

le Sénégal du groupe des pays à revenus intermédiaires à celui des pays à faibles revenus.  

Le pays connaît ainsi plusieurs difficultés notamment sur le plan socio-économique pour 

une grande frange de la population sénégalaise le niveau de vie reste très bas. Déjà, 

l’incidence de la pauvreté des ménages était de 48,5% sur le plan national selon les 

résultats de l’Enquête Sénégalaise Auprès des Ménages (ESAM) réalisée en 2002.  
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Plus récemment, en 2008, l’Enquête Vulnérabilités et Pauvreté Chronique (EVPC) a révélé 

un profil de pauvreté des ménages de l’ordre 60,4% de pauvres. Autrement dit, 6 ménages 

sur 10 sont soit pauvres soit vulnérables. De plus, selon les résultats de cette même 

enquête, sur 6 ménages dans la catégorie pauvre, 4 sont pauvres et 2 sont en réalité 

vulnérables à un choc économique, sanitaire, écologique, etc. qui peut le faire rapidement 

basculer dans la pauvreté.  

Il faut rappeler que les politiques d’ajustement structurel (PAS) depuis les années 80, ainsi 

que les sécheresses et la baisse de la pluviométrie ont contribué à la paupérisation et à la 

précarisation de nombreuses couches sociales dont les populations rurales. 

 

Ces politiques de stabilisation et d’ajustement mises en œuvre depuis les années 1970 

jusqu’en 2000 avaient d’abord pour principal objectif de stabiliser la tendance à la 

détérioration des principaux agrégats macro-économiques. Elles ont certes permis une 

évolution relativement positive du taux de croissance mais celle-ci n’a pas été assez forte 

pour permettre un rétablissement rapide des déséquilibres.  

 

De plus, l’Etat a mis en place des politiques de diminution des charges publiques avec des 

compressions massives sur les emplois publics matérialisées par la fermeture de plusieurs 

sociétés nationales et des mesures d’incitation au départ de la fonction publique et du 

parapublic contribuant du coup au relèvement du taux de chômage. Cette augmentation 

du taux de chômage s’est accompagnée d’une baisse sensible sur des investissements 

sociaux dans le domaine de la santé et de l’éducation.  
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Durant cette période, les résultats mitigés de ces stratégies ont confirmé la fragilité de 

l’économie sénégalaise et sa  capacité à améliorer durablement les conditions de vie des 

populations. Les vulnérabilités et inégalités entre les différentes régions du pays et entre 

les différents groupes de population sont demeurées fortes.  

Par exemple, un des types de vulnérabilités les plus fortes reste le risque sur le capital 

humain notamment avec la crise scolaire cyclique. La qualité de l’enseignement se 

dégrade de plus en plus, en dépit des gros efforts pour atteindre un taux brut de 

scolarisation (TBS) au primaire de 95% en 2010. Toutefois, le taux d’achèvement de 59% 

et le taux de redoublement de 11% dans les premières classes de l’élémentaire traduisent 

le paradoxe qui caractérise le système éducatif. On note encore aujourd’hui que la qualité 

de l’éducation est affectée par la faiblesse du taux d’encadrement pédagogique. Il subsiste 

dans le système éducatif, des classes multigrades ainsi que des classes à double flux. 

    

Dans la plupart des régions, la situation se caractérise par un manque d’infrastructures 

d’accueil des enseignants, ce qui renforce les abandons de postes et a donc des 

conséquences directes sur la réalisation du quantum horaire. Les écoles publiques ne sont 

plus attrayantes en dépit de l’amélioration de leur nombre et donc de l’accessibilité.  

 

Contexte depuis les Indépendances 

Au Sénégal, l'école est a été créée par la France au début du XIXe siècle. En effet, avant 

même la colonisation effective, qui se réalise dans la seconde moitié du XIXe siècle, la 

France s'appuie largement sur l'enseignement pour asseoir son emprise sur le Sénégal. 
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Dans cette stratégie, il s’agissait de valoriser les apports de la métropole aux dépens des 

éléments de la culture locale. M. Brévié, gouverneur général de l’A.O.F., soutenait devant 

le conseil de gouvernement de l’AOF « Le devoir colonial et les nécessités politiques et 

économiques imposent à notre œuvre une double tâche : il s’agit d’une part de former des 

cadres indigènes qui sont destinés à devenir nos auxiliaires dans tous les domaines et 

d’assurer l’ascension d’une élite soigneusement choisie ; il s’agit d’autre part d’éduquer la 

masse pour la rapprocher de nous et transformer son genre de vie... Au point de vue 

politique, il s’agit de faire connaître aux indigènes nos efforts et nos intentions. Au point de 

vue économique enfin, il s’agit de préparer les producteurs et les consommateurs de 

demain ». 

On note plusieurs périodes dans l’histoire de l’éducation sous la colonisation : Une 

première période encore appelée celle de "l’apprivoisement" où les colonies sont 

considérées comme dépourvues de civilisation. 

Dans la deuxième période, l'existence des cultures locales est reconnue mais comme 

inférieures. De ce point de vue, l’école devrait permettre l’évolution de la culture locale 

alors que dans la troisième période, il est question d’associer les deux cultures.  

 

Effacer le pluralisme éducatif 

Le Sénégal a connu différents modèles éducatifs qui se sont succédés jusqu’à nos jours : 

L’éducation par la tradition qui a toujours existé, était conçue pour répondre aux 

conditions sociales, politiques, et économiques des sociétés précoloniales. Avec l’arrivée 

du colonisateur, un modèle différent s’est parallèlement installé, modèle que les 
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nationaux ont très peu remis en cause dans les années qui ont suivi l’indépendance. 

L’objectif d’universalisation de l’école a été formulé au Sénégal dès les années 1960 avec 

le constat que beaucoup d’enfants en âge scolaire n’avaient pas accès à l’école.  

Il faut souligner qu’au départ le recrutement se faisait auprès des fils des fonctionnaires et 

notables et que c’est seulement par la suite qu’il s’est élargi notamment aux fils des 

paysans.  

 
Une école élitiste 
 
La puissance coloniale  utilisait l’école comme moyen pour sélectionner et former une 

élite alliée qu'elle voulait porteuse de la pensée et de la culture du pays colonisateur. Il 

fallait étudier la langue française et calculer selon les besoins de la puissance coloniale. 

Les compétences à développer chez les élèves répondaient à des situations liées à la traite 

des produits agricoles (surfaces, quantité de récolte), aux transactions commerciales (prix 

d'achat, prix de revient, prix de vente, bénéfices) et aux entreprises coloniales (capital, 

intérêts). Le programme de mathématiques était donc conçu en fonction des besoins des 

maisons commerciales coloniales. 

 

En effet, Boubacar Ly (2001) soulignait que l’institution scolaire avait initié la création de 

trois catégories d’écoles destinées à donner trois degrés d’instruction. Les écoles de 

village, les écoles régionales et les écoles urbaines qui présentent cependant un certain 

nombre de caractéristiques. Les écoles de village qui correspondaient aux  écoles à classe 

unique comportant deux cours (préparatoires et élémentaires) qui pouvaient être mises 

en place spontanément par les habitants sans aucune contrainte. 
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Ensuite, les écoles régionales du second degré, plus vastes que les écoles de village 

puisqu’elles comprennent au moins trois classes avec un directeur européen, un 

instituteur indigène et un moniteur. Enfin, les écoles urbaines dont la vocation était 

surtout d’accueillir les ressortissants européens  dans toutes les villes. La colonie avait 

imposé que l’enseignement se fasse en français. Moumouni (1998) souligne « qu’il était 

formellement interdit aux maîtres de faire appel aux langues africaines, mais les élèves eux 

même étaient menacés de sanctions disciplinaires quand ils s’exprimaient en langue 

maternelle dans l’enceinte de l’école : nombre d’africains ont connu enfant, la hantise et la 

peur du « symbole, qui circulait toute la journée de mains en mains pour échouer en fin de 

classe dans celles de l’élève que le sort aura désigné aux coups et gifles du maître »2. 

 

Une école d’assimilation 

 

De même, les programmes et manuels scolaires véhiculaient le même message et avaient 

pour but  de convaincre les africains  des bienfaits de la colonisation. La colonisation a eu 

à préparer  une élite dont les instituteurs furent l’une des principales composantes et 

étaient considéré comme des alliés. Dés le début, de la colonisation, les villes ont joué un 

rôle de diffusion de la culture du colonisateur. Les premières villes du Sénégal : Gorée et 

Saint- Louis, Rufisque et Dakar ont été d’intenses foyers d’acculturation  informelle3. 

 

                                                 
2
 Moumouni. A., l’éducation en Afrique, présence africaine, paris 1998. 

 
3
 L’acculturation informelle a entraîné, dans le sillage de la culture de la société dominante, par l’imitation et l’influence, des pans 

entiers de la société colonisée. Ly Boubacar, 2001, Les  instituteurs Sénégalais de la période coloniale (1903-1945)- Sociologie historique 
de l’une des composantes de la catégorie sociale des « évolués », Thèse d’Etat, 2001. Tome 1. 
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Après l’indépendance du Sénégal, les responsables sénégalais, réaffirmèrent la nécessité 

d’adapter l'école aux réalités du pays, considérant qu'elle a été conçue pour une petite 

élite au détriment des autres franges de la population : «  l’élévation du niveau général 

doit en outre se faire dans des conditions adaptées aux nécessités de notre pays"4. 

Le contexte faisait que l’on pouvait s’attendre, dès le début de l’indépendance, à avoir 

une véritable refondation du système scolaire. Cependant, aucun changement significatif 

par rapport aux orientations et programmes de la période coloniale ne vit le jour en dépit 

des efforts pour reformer le système.   

 

Tentative de domestiquer l’école 

Une réforme avait été pourtant envisagée, visant à adapter le système éducatif selon les 

objectifs de développement projetée pour le pays. Elle devrait entre autres résultats, à 

prendre en compte le milieu d'origine des apprenants. Il était prévu de séparer le rural de 

l’urbain en créant des écoles rurales dans les villages.  

Ces écoles proposent des programmes de culture générale pendant la saison et des cours 

agricoles pendant l'hivernage. Chaque école rurale devrait disposer d’une exploitation  qui 

pourrait prendre en charge l’instituteur  et le fonctionnement du lieu d’apprentissage.  

 

Pour les villes, les élèves qui n'entreraient pas dans la vie pratique auraient accès à des 

"collèges urbains" proposant, après un tronc commun, soit une filière technique et une 

filière secondaire menant aux lycées, aux grandes écoles techniques et à l'université. Ce 

projet d’école était de donner au monde rural les moyens de leur propre développement 

                                                 
4
 M. Dia, 1963, "Discours de clôture. Colloque sur les politiques de développement et les diverses voies africaines du socialisme", 

Dakar, 3-8 déc. 1962, Présence africaine, pp. 426-442. 
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en donnant du pouvoir politique et un pouvoir économique à la masse paysanne. 

Cependant, son opérationnalisation a connu quelques difficultés.  

 

Pour Sylla (1985)5, il fallait en plus de ces intentions, une politique d’éducation définissant 

de manière précise les principes et les finalités, les objectifs et les programmes, les 

horaires et les structures, les modes d’organisation et les évaluations et examens.  

 

C’est en 1962 que l’on assistera à une réforme qui constitue une tentative d’adaptation du 

système éducatif dont les  programmes d’étude datent d’avant les indépendances. 

Jusqu'en 1968, le système d'enseignement a poursuit son chemin avec une certaine 

linéarité sans changements majeurs. A partir de mai 68, le besoin d’adaptation de l’école  

se faisant de plus en plus pressant a fini par induire une nouvelle nomenclature du 

système éducatif. En effet, en application de la loi d’orientation, le décret 72-862 articule 

la structure du nouveau système autour de cinq niveaux que l’on connait aujourd’hui: 

l'éducation préscolaire, l'enseignement élémentaire, l'enseignement moyen, 

l'enseignement secondaire, l'enseignement supérieur.  

 

Les tentatives de l'éducation primaire universelle avant les années 1990 WCEFA 

 

La période post indépendance va également connaitre quelques avancées à partir deux 

périodes principales. La première étape est marquée par la conférence d’Addis-Abeba de 

1961 où beaucoup de pays d’Afrique ont souligné le problème de la massification  de 

l’accès à l’école. Il faut rappeler qu’avec le départ de l’administration coloniale, il fallait 

                                                 
5
 Sylla, 1985, L’école sénégalaise en gestation, Dakar, IFAN, pp. 143 et suivantes. 
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des cadres pour remplacer les colons. Le deuxième objectif était  d’adapter les ressources 

pédagogiques avec des références plus portées vers la culture africaine, par exemple 

l’introduction de certaines disciplines telles que  l’histoire et la géographie africaines.  

 

Une deuxième étape s’ouvre  avec les crises qui secouent les systèmes éducatifs, 

notamment celles qui ont eu leur source en 1968, puis dans la crise économique et 

financière de 1973 et dans les années quatre-vingt avec les plans d’ajustement structurel 

promus par les institutions de Bretons Woods. Plusieurs pays organisent des Etats 

Généraux ou des conférences nationales sur l'éducation pour réfléchir ensemble  sur les 

finalités du système éducatif.  

 

Les états généraux de l’éducation pour redéfinir une nouvelle vocation de l’école 

 

Ces Etats généraux sont l’occasion de revisiter les contenus et les finalités de l’éducation 

en vue d'une meilleure articulation à l’identité culturelle africaine. Face à la situation 

critique de l’école au Sénégal, la communauté internationale, les responsables régionaux 

et nationaux, les agences de développement, des chercheurs de diverses disciplines se 

mobilisent pour la première fois dans l’histoire de l’éducation au Sénégal. Une volonté de 

réformer l’éducation se manifeste à la suite de l’indépendance à travers la rencontre des 

Etats Généraux de l’Education, convoquée en 1981, suite à l’accession à la présidence de 

la république de Monsieur Abdou Diouf qui remplace le président Léopold Sedar Senghor.  

 

Ainsi du 28 au 31 janvier 1981, les autorités politiques, les partenaires sociaux, les 

syndicats d’enseignants se sont penchés sur les voies et les moyens pour réformer le 
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système éducatif. Ils proposent un changement d’une école d’inspiration coloniale à une 

école  adaptée aux réalités socioculturelles du Sénégal. 

Cette société devra s’appuyer sur les valeurs traditionnelles du pays, longtemps 

marginalisées par le système éducatif colonial et postcolonial tout en restant ouverte au 

progrès scientifique et technique en ce début du troisième millénaire »6.  

 

C’est dans ce contexte que l’Ecole Normale Supérieure est devenue une institution 

pédagogique avec un rôle primordial dans la formation des professeurs sénégalais des 

lycées et collèges du Sénégal. Pourtant, malgré tous ces efforts consentis pour mettre en 

place une école adaptée, de nombreux problèmes persistent. 

 

Les Politiques, programmes et initiatives après 1990 WCEFA 
 

 

La décennie 90 s’accompagne d’une forte tendance vers des politiques de 

développement. Suite à l’ajustement structurel et à la réduction des déficits budgétaires, 

une nouvelle vision du développement voit le jour et intègre croissance et réduction de la 

pauvreté, bonne gouvernance…. L’initiative Pays pauvres très endettés (PPTE) sera la 

première illustration d’une nouvelle priorité donnée aux secteurs sociaux dans les 

stratégies de croissance et de réduction de la pauvreté.  

 

Sur le plan de l’éducation, cela se traduit par une série de conférences et de rencontres 

internationales  avec pour objectif l’atteinte l’élargissement de l’accès à l’éducation. 

                                                 
6
 
6
 Mingat, A, Rakotomalala, R, Tan, J. P., « Le financement de l’éducation pour tous en 2015 : Simulation pour 33 pays d’Afrique 

subsaharienne ». Equipe d’appui à l’analyse sectorielle et au développement des politiques, département du Développement Humain. 
Région Afrique, Banque Mondiale, avril 2002. 
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Jomtien, un noveau départ sur le plan international 

 Aussi, dès 1990 la Conférence de Jomtien en Thaïlande est organisée pour marquer un 

nouvel élan de changement. Cette conférence est l’occasion pour la communauté 

internationale de s’engager à mobiliser davantage de ressources pour atteindre l’objectif 

l’Education de Base pour tous en l’an 2000. En effet, c’est à partir de cette conférence que 

les organisations internationales ont pour la première fois évoqué au delà de l’objectif 

d’expansion quantitative de l’éducation celui d’améliorer la qualité. Alors que la 

massification n’était pas encore achevée, s’est ajoutée, à partir des années 1990, la 

question de la qualité des apprentissages à l’école.  

 

Le défi de la qualité apparait dès Jomtien 

 
Cet intérêt pour la qualité est lié au constat que bon nombre d’enfants achèvent l’école 

sans acquérir les compétences de base et qu’il devient impératif d’améliorer la qualité 

tout en rendant l’accès universel. Toutefois, la déclaration de Jomtien ne précise pas les 

objectifs à atteindre en termes de qualité de l’éducation. 

 

C’est à cette date que l’influence internationale a commencé à prendre le pas sur les 

résolutions nationales. Jomtien a promu une définition de l’éducation de base qui a depuis 

servi de référence pour le développement des instruments fondamentaux permettant 

d'apprendre à apprendre, développer les compétences de vie courante (santé, hygiène, 

environnement, population) et se situer dans sa société.  
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L’autre versant de ce consensus autour de l’éducation de base est que les contenus des 

apprentissages de base allaient de plus en plus être influencés par les financements 

externes7. Par exemple, l’Union européenne s’engage sur  un programme formation-

information sur l’environnement et les  États du Sahel initient des programmes sur 

l’environnement en réponse à ce financement. Le FNUAP soutient financièrement des 

programmes en éducation à la vie familiale et en matière de population et plusieurs pays 

africains développent des programmes en réponse à cette initiative et à ces financements. 

 

Par ailleurs, en 1996, les Nations-Unies avaient initié pour l’Afrique une identification de 

thèmes prioritaires dont l’Education de Base pour une mobilisation accrue et concertée 

des agences multilatérales et de la communauté internationale. Cette initiative appuiera 

notamment la préparation, dans plusieurs pays, de programmes décennaux de 

développement de l'Education de Base.  

 

Dakar, en 2000 pour la scolarisation universelle et la parité 

 

C’est en Avril 2000, au Forum de Dakar, que la communauté internationale se réunit à 

nouveau, 10 ans après Jomtien pour s’engager sur six objectifs dont la scolarisation 

primaire universelle en 2015 et la parité garçons/filles. Les pays du Nord s’engagent 

également à accompagner les réformes des pays du Sud pour l’amélioration de 

l’éducation. En effet, avec les Objectifs du Millénaire pour le développement, fixés en 

2000, les gouvernements du monde entier se sont engagés à réaliser d’ici 2015 l’accès 

universel à un enseignement primaire gratuit, obligatoire et de qualité. 

                                                 
7
 Fatou Niang, « L’école primaire au Sénégal : éducation pour tous, qualité pour certains », Cahiers de la 

recherche sur l’éducation et les savoirs, 13 | 2014, 239-261. 
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En Septembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies adoptent les Objectifs de 

Développement du Millénaire (MDG) visant à réduire de moitié la pauvreté d’ici à 2015 et 

à s’assurer notamment que 100% des enfants achèveront un cycle primaire complet. 

 
 Les options générales en matière de politique éducative au Sénégal inspirées par les 

conférences internationales ont été  opérationnalisées par la lettre de politique générale 

du secteur et mis en œuvre à travers le Programme décennal de l’Education et de la 

formation. 

 

Une priorité pour l’éducation au Sénégal 

 

Plusieurs cadres de références ont été élaborés par le gouvernement du Sénégal pour 

améliorer l’accès des enfants au système formel. Ainsi, dès l’an 2000, l’Etat s’est basé sur 

la loi d’orientation de l’éducation de 1991, qui visait à « former des hommes et des 

femmes libres, capables de créer les conditions de leur épanouissement et de contribuer au 

développement national»8; pour mettre en œuvre un cadre d’opérationnalisation de la 

politique éducative à travers son Programme de Développement de l’Education et de la 

Formation (PDEF) sur une période de 10 ans (2000-2010). 

 

Les principales réalisations portent sur la construction et la réhabilitation de salles de 

classes, l’optimalisation des locaux et du personnel avec les classes spéciales (classes 

multigrades ou à double flux), le recrutement et la formation de nouveaux enseignants 

                                                 
8
 Loi d’orientation 91-22 du 16 février 1991, p 1. Et loi n° 2004-37 du 3 décembre 2004. 
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volontaires, l’accroissement de l’appui institutionnel et financier aux écoles privées et le 

renforcement de la scolarisation des enfants des zones défavorisées et des filles. 

 

A cela il faut ajouter, une augmentation du budget de fonctionnement de l’éducation qui 

est passé de 32% en 2002 à près de 40% en 2005 (DSRP 1 et 2)9.  

Cependant, déjà en 1995, le gouvernement mettait en place une nouvelle initiative de 

recrutement des enseignants sous la forme du Programme des volontaires de 

l’éducation (PVE) (Barro, 2009). Cette décision se justifiait par la nécessité de contrer le 

déclin observé du taux brut de scolarisation, qui est passé de 58 % en 1990 à 54,6 % en 

1995, et de maitriser la masse salariale : le ratio entre le salaire d’un volontaire et celui 

d’un enseignant titulaire est de 1 à 5,4.  

Il faut rappeler que cette politique a été adoptée dans un contexte de post crise 

économique et des politiques d’ajustement structurels. Entre 1996, et 2000, 1 200 

volontaires ont été recrutés par an ce qui a contribué, selon le Ministère, à porter le taux 

brut de scolarisation à 68,3 % en 2000 (MEN, 2003 : 22). Après 2000, le PDEF intensifie 

cette politique de recrutement des volontaires et prévoit d’enrôler 20 000 nouveaux 

maîtres sur la période 2000-2010 (MEN, 2003 : 38), de manière à accélérer la couverture 

scolaire et atteindre l’objectif d’éducation universelle en 2010, cinq ans avant la date 

d’échéance prévue de l’EPT. 

La création du corps des volontaires a permis d’améliorer de manière significative les 

chiffres de la scolarisation avec, en 2011, un taux brut de scolarisation de 93,9 % (MEN, 

                                                 
9
 Il s’agit d’annonces publiques du chef de l’Etat du Sénégal, Me Abdoulaye Wade. Une étude de l’Unicef 

révèle que le taux le plus élevé est de 19,5% d’investissement budgétaire en 2010. Voir Les enfants dans le 
budget et dans le DSRPII, ODI pour l’UNICEF, en 2011. 



18 

 

2011). Toutefois, cette politique se tardera à montrer ces limites. Par exemple 

concernant la formation des enseignants qui avant 1995 sortaient de l’école normale 

supérieure pour une durée de quatre ans alors que les corps émergents bénéficient 

d’une formation, de un à trois mois entre 1995 et 2000 dans les inspections 

départementales de l’Éducation nationale, de six mois après 2000 dans les nouvelles 

écoles de formation d’instituteur. 

 

Succès dans l’accès, régression dans la qualité 

 

Cette importante volonté des autorités de renforcer le système éducatif s’est traduite 

par une progression constante du taux brut de scolarisation élémentaire (TBS) qui est 

passé de 69,4% en 2001 à 82,5% en 2005 et à 94% en 2011. L’évaluation du PDEF 2 fait 

ressortir un bilan contrasté, car malgré les progrès énoncés, plus de 300.000 enfants en 

âge d’aller à l’école primaire ne sont pas scolarisés. Par ailleurs, la comparaison des taux 

bruts de scolarisation fait ressortir des inégalités entre les différentes catégories sociales. 

Toutefois, en référence au document d’orientation de la gestion de la qualité de 

l’Education et de la Formation de la phase 2 du PDEF, il est clairement spécifié que « la 

qualité reste encore un  défi critique et majeur pour le système éducatif sénégalais  (car 

elle) …conditionne l’atteinte des objectifs de développement, de progrès social, de paix et 

de démocratie qui sont visés par la Déclaration Mondiale sur l’Education, les Objectifs du 

Millénaire pour le Développement, la loi d’Orientation 91-22 du 16 février 1991 de 

l’Education et le document de développement économique et social (DPES 2011-2015) ». 
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Ainsi, on a constaté une amélioration dans le système éducatif à travers ces différents 

programmes initiés par les gouvernements successifs, cependant la qualité de l’éducation 

reste toujours problématique. Il reste des défis à relever qui consistent à offrir des 

possibilités équitables d’éducation et d’apprentissage de qualité à tous les enfants, en 

prenant en compte les disparités régionales et celles de genre, les problèmes 

d’infrastructures et de ressources humaines d’encadrement. La réduction de ces inégalités 

est un impératif si l’on considère la série d’études réalisées par le Laboratoire de 

Recherche sur les Transformations Economiques et Sociales (LARTES-IFAN), cette 

recherche sur les dynamiques de la pauvreté et conséquences sur l’éducation au Sénégal10 

a mis en évidence les différentes dimensions de la pauvreté au Sénégal et a abouti à deux 

constats :  

D’une part, des corrélations fortes entre pauvreté chronique des individus  et les 

conditions de vie à enfance et d’autre part, les liens de cause à effet entre le statut actuel 

de pauvreté des individus et leur propre niveau d’instruction ainsi que celui de leurs 

parents. 

En effet, les résultats de l’enquête confirment ce lien significatif entre éducation et 

pauvreté en révélant que le fait d’être non scolarisé constitue un des facteurs majeurs de 

maintien et de transmission dans la pauvreté.  

Les conclusions de l’étude montrent l’urgence d’intégrer cette double dimension du 

problème afin d’appréhender des pistes d’action pour faire face aux difficultés actuelles 

                                                 

 
10

 Abdou Salam Fall, Rokhaya CISSE, , 2012, Dynamiques de la pauvreté et conséquences sur l’éducation au Sénégal, Policy 

Brief N°29, Juillet 2012, LARTES-IFAN, ISSN, 22300678. 
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du secteur de l’Education et orientant les politiques publiques à partir de données fiables 

et dynamiques vers les contraintes majeures à la qualité.  

 

Jàngandoo / Les données des évaluations 

 

Durant cette dernière décennie, plusieurs tentatives de définir la qualité de l’éducation 

ont vu le jour et ont proposé des approches pour en mesurer l’atteinte en termes 

d’objectifs. Toutefois, le paradigme dominant pour définir la qualité des apprentissages 

reste celui qui prend en compte l’offre consistant à : « faire en sorte que les élèves aillent 

à l’école ou assistent aux cours». Une autre façon d’analyser la qualité des 

apprentissages est de se focaliser sur la demande, autrement dit de : « faire en sorte que 

l’éducation parvienne jusqu’aux apprenants». Dans les deux cas, l’apprenant reste 

l’élément centralisateur du système. 

 

Une qualité qui replace l’apprenant au centre du processus éducatif 
 

 

On assistera par la suite à un consensus autour de l’évaluation de la qualité à travers la 

mesure des acquisitions des apprenants par des tests nationaux ou internationaux 

(Bernard, 2004). En effet, selon plusieurs auteurs la qualité fait référence 

inéluctablement à la mesure et à l’évaluation qui permettent d’en vérifier le degré 

d’atteinte par rapport à un objectif donné (De Landsheere, 1979 ; Legendre, 1993 ; Le 

Robert, 2003 ; Bouchard & Plante, 2002 ; Sall, 1996 ; Sall & De Ketele, 1997 ; UNESCO, 

2004 ; Dieng, 2007 ; Guèye, 1997 ; Verspoor, 2005 ; Demeuse & Strauven, 2006). 
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Cette approche soutient implicitement que l’éducation de qualité, qu’elle soit dispensée 

à l’école ou par d’autres formes d’apprentissages, devrait conduire à l’acquisition des 

connaissances, des compétences et des attitudes qui permettent d’atteindre à terme des 

objectifs humains importants  (Laderriere, 1997).  

 

L’évaluation des acquisitions scolaires est un outil d’aide à la prise de décision tant pour 

l’enseignant que pour les gestionnaires du système éducatif et les parents des 

apprenants. C’est aussi une procédure destinée à informer l’apprenant sur sa 

progression dans le développement de ses compétences.  
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L’émergence d’un nouveau modèle de mesure des acquisitions des enfants 

 

Dans les années 60, il est apparu nécessaire de dépasser les évaluations quantitatives 

pour comprendre ce qu’apprennent réellement les élèves (Mons, 2007). Les tests 

internationaux voient le jour en 1959 avec la création de l’Association Internationale 

l’évaluation du rendement scolaire.  

La nécessité de disposer de données permettant de comparer les différents systèmes 

éducatifs en termes de performances va induire une multiplication des évaluations des 

acquis scolaires dans les années 1990-2000. Ces évaluations s’appuient sur les théories sur 

le lien entre la durée de scolarisation et la croissance (Barro 1991) qui démontrent que la 

croissance économique est positivement liée au capital humain, qui peut être mesuré par 

la durée de scolarisation. C’est à cette période qu’apparaissent le PISA, le PASEC, le 

SACMEQ, le MLA2,     

Cependant, pour les néoclassiques à l’inverse, c’est la qualité de l’éducation qui explique 

la croissance. Il est recommandé de dépasser les mesures quantitatives de l’éducation 

pour s’intéresser aux acquis cognitifs, une mesure qualitative selon eux plus appropriée 

pour mesurer le capital humain (Niang, 2014).  

Les néoclassiques montrent que la qualité de l’éducation, telle que mesurée par les tests 

d’acquisition en mathématiques et en sciences, est une mesure du capital humain et un 

facteur explicatif de la croissance économique plus pertinent que la durée de 

scolarisation.  

Cette notion de capital humain va avoir un impact significatif sur la définition de la qualité 

de l’éducation retenue lors du Forum de Dakar. Aussi, les expériences de mesure se  

http://cres.revues.org/2665#ftn2
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multiplient au cours des années 1990 et démontrent l’importance des acquis cognitifs 

pour la croissance. D’un autre côté,  l’argument renforcera la nécessité de donner la 

priorité à la maitrise des acquis de base dans le premier cycle d’apprentissage. 

 

Pourquoi un baromètre de mesure des apprentissages au Sénégal? 

 

Suite à ce diagnostic, et dans un contexte de fiabilité de  l’information sur la qualité de 

l’éducation, la question centrale pose l’enjeu de comment construire un système fiable 

d’information et d’exploitation des données pour agir efficacement sur le système.  

 

Ce questionnement, qui induit un nécessaire renouvellement de la réflexion dans le 

développement du système éducatif traversé dans la décennie qui s’achève par une crise 

aigüe, a inspiré le Laboratoire de Recherche sur les Transformations Economiques et 

Sociales de l’IFAN de l’université Cheikh Anta Diop à proposer la mise en place d’un 

baromètre de la qualité des apprentissages au Sénégal intitulé « Jàngandoo » un mot 

wolof qui veut dire en français « Apprendre ensemble ».  

C’est dans cet esprit que le LARTES-IFAN à travers le programme Jàngandoo entend 

mettre des informations scientifiques recueillies, grâce à des méthodes éprouvées, à la 

disposition des acteurs de l’éducation qu’ils soient du système formel, du non formel et de 

l’informel.  

Aussi, le baromètre Jàngandoo se différencie des autres types d’évaluation de la qualité 

qui portent sur le temps suffisant d’apprentissage, les enseignants ou les matériels 

d’apprentissage. Il s’inscrit dans la perspective de Verspoor (2005 : 17) qui considère 
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que, « […], la qualité de l’éducation se mesure avant tout dans les résultats de 

l’apprentissage ».  

Cette démarche soulève plusieurs questions : qu’est-ce que les enfants apprennent ? 

L’apprennent-ils bien ou mal ? Et surtout qu’en font-ils ?  

 

Le baromètre Jàngandoo  a choisi de mesurer les acquisitions des enfants de 6 à 14 ans  à 

partir de tests standardisés en arabe et en français et portant sur trois épreuves : la 

lecture, les mathématiques et la culture générale. 

 

Il s’appuie aussi sur l’administration de questionnaires de collecte : une enquête ménage 

et une autre communautaire, permettant d’analyser les performances des enfants en 

fonction des conditions de vie dans les ménages et de l’environnement des écoles. 

Chaque année les résultats cumulés, sont partagés avec les acteurs et les décideurs de 

l’éducation pour informer et impliquer toute la communauté et promouvoir une 

mobilisation sociale autour de la qualité des apprentissages. 

 

Jàngandoo ne s’écarte pas trop de cette option mais, il présente quelques singularités : 

 

1- L’évaluation se réalise au sein des ménages et en présence des membres de la 

famille qui sont aussitôt informés des résultats de leurs enfants. De cette façon, 

nous touchons toutes les formes d’apprentissages auxquelles sont soumis les 

enfants trouvés dans les ménages. 

  

2- Les tests sont élaborés pour refléter le niveau médian d’apprentissage qui a été 

fixé à la fin de la troisième année d’apprentissage quelque soit le système formel, 
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non formel et informel. Tous les enfants de 6 à 18 ans trouvés dans les ménages 

enquêtés sont soumis aux mêmes épreuves indistinctement. 

 

3- Les enfants choisissent librement d’être testé en français ou en arabe et pour 

chaque épreuve ils ont également le choix sur trois tests d’égal niveau. 

  

4- Les résultats sont partagés avec tous les acteurs de l’éducation afin qu’ils s’en 

saisissent pour agir et améliorer la qualité des apprentissages.  

 

Jàngandoo est bâti autour d’un partenariat dynamique noué avec les ministères en charge 

de l’éducation, les associations de parents d’élèves et une dizaine d’ONG dans les 14 

régions qui ont effectivement mise en œuvre l’évaluation en mobilisant des animateurs 

issus de communautés concernées par l’enquête.  

 

Jàngandoo est également accompagné par une équipe pédagogique en Français et en 

Arabe composée d’inspecteurs et d’éducateurs reconnus par leurs pairs.  

L’idée n’étant pas de bâtir un format scolaire mais, pour Jàngandoo, il s’agit d’élaborer un 

standard qui cible équitablement le formel, le non formel, l’informel tant en langue 

française qu’en langue arabe. 
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Qu’est-ce que les résultats du baromètre Jàngandoo révèlent ? 

 
 En 2014, l’échantillon du baromètre Jàngandoo a doublé passant de 5000 ménages en 

2013 à 10 000 ménages, soit 26 068 enfants de 6 à 14 ans testés à l’échelle des 45 

départements du Sénégal. Les résultats de Jàngandoo 2014 présentés sur la figure 8.1 ci-

dessous révèlent une persistance des difficultés de qualité et les tendances de l’évaluation 

à grande échelle menée en 201311.  

 

 

Figure 8.1 : Le taux réussite au test de lecture, de mathématique et de culture générale 
Source: Evaluation de la qualité des apprentissages, Jàngandoo 2014 (Evaluation of Learning Quality, Jàngandoo 2014) 

 

Le constat majeur est que la compréhension est une difficulté majeure pour les enfants12. 

En réalité, les réussites sont moindres dès que l’enfant est en face de questions 

complexes. Aussi, les enfants qui fréquentent le privé prennent le pas sur les autres. Les 

résultats montrent également que les performances des enfants reflètent les disparités 

régionales.  

                                                 

 
11

 FALL Abdou, CISSÉ Rokhaya, DIAGNE Khadidiatou, (2014), Jàngandoo 2014 en bref,  Policy Brief N°32, Décembre 2014, LARTES-

IFAN, ISSN, 2230-0678. 

 
12

 Taux de réussite en lecture/compréhension de texte (1/5) et en mathématiques (moins d’1/5 en 
résolution de problème) pour tous les enfants de 6 à 14 ans. 
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Comme on peut le constater à la figure 8.1, les enfants qui fréquentent les écoles privées 

enregistrent de meilleurs résultats que ceux des écoles publiques. Les enfants qui 

fréquentent les écoles Franco-arabes sont moins performants que ceux des écoles 

françaises publiques.     

 

 

Figure 8.2 : Les résultats selon le type du lieu d’apprentissage fréquenté par l’enfant 

Source : Evaluation de la qualité des apprentissages, Jàngandoo 2014 

 

Les enfants qui fréquentent le CE1 présentent un taux de réussite de 21,3% en lecture et 

de 15,1% en mathématiques comme on peut le constater à la figure 8.3 et 8.4 qui 

présentent les résultats selon le n niveau d’apprentissage. Par exemple les enfants qui 

fréquentent le CM2, un taux de réussite de 69,3% en lecture et de 59,4% en 

mathématiques. Cela signifie qu'il ya encore un taux d'échec important parmi les élèves 

de sixième année. Ceux qui ont échoué au test sont estimés à avoir le niveau de 

compétence d'un élève de troisième année d’apprentissage. 
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Figure 8.3 Taux de réussite en lecture selon le niveau 

Source : Evaluation de la qualité des apprentissages, Jàngandoo 2014 
 

 

 
 

Figure 8.4 Taux de réussite en mathématiques selon le niveau 
Source : Evaluation de la qualité des apprentissages, Jàngandoo 2014 

 

Les enfants qui sont dans les daaras (écoles coraniques) et les écoles communautaires 

(Etapes13 1, 2, 3) enregistrent les plus faibles performances quelle que soit l’épreuve de 

test. Comme on peut le constater sur la figure 8.5 et 8.6 qui décrivent les résultats des 

tests en lecture et en mathématiques selon le type d'apprentissage, pour les daaras, les 

résultats sont les suivants: 6,7 en lecture et 2,6 en mathématiques et pour les écoles 

communautaires, les résultats sont: 15,7 en lecture et en mathématiques 3.2. En résumé, 

ces performances restent faibles en lecture et en mathématiques. 
                                                 
13

Étape 1 : niveau débutant ; étape 2 : niveau intermédiaire ; étape 3 : niveau confirmé 
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Figure 8.5 : Taux de réussite en lecture selon le type d'apprentissage 
 
 

 

 Figure 8.6 : Taux de réussite en mathématiques selon le type d'apprentissage 

En dehors des résultats sur les performances des enfants (scolarisés14 ou non scolarisés) 

aux tests de niveau médian soit, l’évaluation a permis de procéder de dresser des profils 

de performance ou de non performance. Il en résulte que les conditions de vie influent de 

manière effective les apprentissages révélant que les enfants vivant dans des ménages 

aisés ont plus de chance d’avoir de meilleures performances.  

                                                 
14

 Les résultats de l’évaluation pour les enfants scolarisés recoupent les tendances des taux de réussite aux 
examens scolaires au niveau national sont à 33,90% en 2013 pour de CFEE (contre 52,9% réalisé en 2012), à 
41,20% pour le BFEM contre une cible de 59,10% et à 38,50% pour le BAC contre une cible de 41,60%. 
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De même, de meilleures conditions matérielles et la disponibilité de manuels didactiques 

dans les espaces d’apprentissage agissent positivement sur le niveau des performances 

des enfants. 

 

Les barrières aux apprentissages sont également identifiées et sont de plusieurs ordres, 

d’abord socioculturels (pour certaines communautés l'éducation des enfants n’est pas une 

priorité, ce qui entraîne leurs enfants à faire un travail rémunéré, les filles aux travaux 

ménagers qui, à long terme affectent la performance sur les apprentissages). Ensuite 

viennent les moyens financiers car en dépit de la gratuité de l’école publique, il existe des 

coûts  dans les écoles publiques et autres formes d’apprentissage (tels que les fournitures 

scolaire, le transport, la cantine et les classes de renforcement organisés par les 

enseignants). 

L’évaluation des apprentissages a permis également de situer l’enjeu de l’éducation au 

sein des ménages : même en cas de faible niveau d’éducation, les familles qui ont 

participé aux enquêtes,  accordent une importance capitale à l’éducation de leurs enfants.  

L’objet de l’évaluation Jàngandoo n’est donc pas restreint aux objectifs assignés par le 

système éducatif en termes de maitrise de compétences spécifiques par niveau mais porte 

beaucoup plus sur les compétences, aux habilités et valeurs de progrès nécessaires à tout 

enfant pour insertion économique et sociale réussie dans le futur. Cette évaluation n’est 

donc pas circonscrite au système éducatif formel mais elle a consisté à développer une 

approche inclusive prenant en compte l’ensemble des enfants présents dans les ménages. 

Cela a permis de prendre connaissance des acquis réels des enfants et jeunes dans les 

différents espaces d’apprentissage. 
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Conclusion and Perspectives  

 

Le Sénégal a connu plusieurs phénomènes et modèles éducatifs qui continuent à 

influencer le système éducatif au Sénégal.  Depuis l’école de la colonisation et qui a trouvé 

un prolongement jusque dans les années post indépendance, le système éducatif est resté 

très réceptif aux influences extérieures.  

 

Suite aux grandes conférences sur l’éducation qui ont débuté en 1990 à Jomtien, L’État 

sénégalais s’est concentré sur le développement de l’accès15. Cependant, tout en notant 

d’importantes avancées dans le domaine de la scolarisation pour tous, les efforts pour 

atteindre la qualité sont encore assez centrés sur les intrants. La question de 

l’amélioration de ce que les enfants apprennent reste en rade. Et cela en dépit de la 

volonté affichée par le  Gouvernement qui a adopté en 2013 un nouveau Programme 

d’Amélioration de la Qualité, de l’Equité et de la Transparence du secteur de l’Education 

et de la Formation (PAQUET-EF), qui constitue le cadre d’opérationnalisation de la Lettre 

de Politique Générale (2013-2025).  

 

En effet, l’ambition du Gouvernement à travers la mise en œuvre de ce programme est 

de bâtir « un système d’éducation et de formation équitable, efficace, efficient, conforme 

aux exigences du développement économique et social, plus engagé dans la prise en 

charge des exclus et reposant sur une gouvernance inclusive, une responsabilisation plus 

accrue des collectivités locales et des acteurs à la base » (PAQUET 2013-2025, p.26).  

 

Comparé à d’autres pays en Afrique Subsaharienne, le Sénégal consacre une part 

importante des dépenses totales  à l’éducation alors que le taux d’abandon16 reste 

important, les disparités régionales17 et entre sexes ainsi que les déficiences du dispositif 

                                                 
15

 94,10 % en 2012 à 93% en 2013 (UCSPE, 2014) 
16

 9,8% en 2013 
17 D’importantes disparités régionales subsistent :,  les régions comme Sédhiou (126,40%) et Dakar (115,9%) enregistrent les niveaux 

les plus élevés tandis que Diourbel (61,9%) et Kaffrine (53,0%) affichent de moins bonnes performances. Les insuffisances de l’offre 
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pédagogique et des conditions d’études persistent. Des régions comme Sédhiou 

(126,40%) et Dakar (115,9%) ont le taux d'abandon le plus élevé tandis que Diourbel 

(61,9%) et Kaffrine (53,0%) enregistrent des taux plus faibles. 

 
Cette contribution milite en faveur d’une réduction des inégalités structurelles qui se 

reflètent dans la mesure des performances des enfants et disparités qui séparent en deux 

groupes distincts : les enfants performants et les moins performants. Cependant les 

thèses déterministes qui semblaient prendre le pas dans l’analyse du profil de 

performance  en établissant que les environnements socialement et économiquement 

fragiles ou défavorisés produisent des enfants non performants sont désormais à 

relativiser.  

De tels résultats devraient permettre d’influencer les politiques d’éducation vers la prise 

en compte de tous les enfants de manière équitable dans les processus d’apprentissage et 

de centrer les interventions autour de la formation du capital humain.  

Le plaidoyer par rapport au changement institutionnel que Jàngandoo entend initier 

concernera essentiellement les hautes autorités académiques, les collectivités locales, les 

communautés et les partenaires techniques et financiers qui appuient le système éducatif 

sénégalais. Il  est important que  ces acteurs soient  informés et sensibilisés sur la situation 

actuelle de la qualité des apprentissages et des solutions possibles afin d’inverser la 

tendance. Ce plaidoyer passe par une réflexion sur de nouveaux indicateurs de qualité à 

                                                                                                                                                     
d’éducation tant dans son contenu que dans la configuration de la carte scolaire et la faible qualité du réseau, particulièrement dans 

cinq régions (Kaffrine, Diourbel, Tambacounda, Louga et Matam), expliquent ces résultats au niveau du TBS ; 
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travers une démarche inclusive et participative, intégrant tous les acteurs du système 

éducatif et les différentes formes d’apprentissages.  

 

Le changement ne pourrait s’opérer qu’avec une prise de conscience généralisée de ces 

autorités, des enjeux de la qualité, et cela devrait se traduire par  la définition et la mise 

en œuvre concrète de politiques éducatives efficaces qui mettent l’enfant au cœur du 

processus d’apprentissage. 

Autrement dit, tous les facteurs favorisant l’épanouissement de l’enfant devraient être 

convoqués et mis à profit pour atteindre une amélioration de la qualité des 

apprentissages. 

Pour que  les décideurs puissent agir sur la qualité, une feuille de route a été déclinée afin 

de leur permettre de prendre en compte la qualité dans les politiques éducatives. Cette 

recherche et l’analyse des résultats ont permis de proposer des indicateurs de qualité du 

système éducatif, et de formuler des recommandations pour atteindre les objectifs 

d’amélioration de la qualité des apprentissages. 
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Développer une vision holistique de la qualité des apprentissages 

La méthodologie privilégiée pour la détermination de ces indicateurs résulte d’une 

combinaison quantitative et qualitative. La partie quantitative a trait à une mesure de la 

performance qui prend en compte les scores de l’évaluation des enfants dans trois 

matières fondamentales que sont  la lecture, les mathématiques et la culture générale 

couplée à une  analyse des déterminants de la qualité des apprentissages.  

Quant à la partie qualitative, elle est basée sur des consultations élargies de plusieurs 

familles d’acteurs au niveau national afin de recueillir les solutions et stratégies et les 

actions prioritaires pour emprunter le chemin vers l’amélioration de la qualité de 

l’éducation. 

Aussi, pour agir significativement pour la qualité quatre axes principaux se profilent : Les 

conditions d’apprentissage, les aptitudes des enseignants, l’environnement des 

apprentissages et la gouvernance éducative. 

 

Recommandation 1 : L’amélioration des conditions d’apprentissage 

Sur les conditions d’apprentissage, il faudrait  réviser les contenus des apprentissages 

pour qu’ils soient  adaptés et prennent en compte toutes les matières de base (lecture, 

mathématiques, culture générale : éducation à la science et  à la vie sociale, éducation 

physique sportive et artistique...) dont l’enfant a besoin pour être un citoyen capable de 

participer au développement de son pays.  La dimension de l’univers culturel de 

l’apprenant devrait être refléter  par exemple, les logiques philosophiques sont tirées de 

la société passée et actuelle : organisation sociale, la valorisation du patrimoine culturel 

(contes, proverbes, production artistique et littéraire). 
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Les méthodes d’enseignement  devraient être fondées sur la pédagogie de la réussite  

permettant de remédier aux lacunes des enfants en difficulté. Elles devront être inclusives 

pour prendre en compte la diversité des apprenants particulièrement les enfants 

handicapés. L’objectif de ces méthodes devrait favoriser l’autonomie et l’employabilité 

des apprenants. 

La disponibilité des intrants de qualité doit être garantie  dans toutes les formes 

d’apprentissage : les différentes formes d’apprentissages devraient bénéficier de manuels, 

de tables-bancs et de bibliothèques. Les ratios élèves/table-bancs, enseignants/élèves et 

le ratio enseignants/inspecteurs sont améliorés de sorte à réduire les effectifs dans les 

lieux d’éducation et assurer le suivi régulier des enseignants. 

 

Recommandation 2 : Le développement des compétences des enseignants 

La formation est normée selon les critères de qualité (renforcement de la motivation, 

reconnaissance sociale). 

L’évaluation des enseignants devrait être systématisée et les stratégies d’amélioration  de 

leur niveau, leurs compétences, leur volonté d’enseigner, intégrées dans les processus de 

formation. Et enfin, les postes d’enseignants sont régionalisés pour favoriser l’adaptation 

des enseignants au contexte local, limiter les déplacements dans des lieux éloignées,  

 

Recommandation 3 : La mise aux normes de l’environnement des apprentissages 

Les différentes formes d’apprentissage sont mises aux normes de qualité avec une 

dotation de manuels et supports : Des  équipements (bloc administratif, bloc sanitaire 

enseignants, fille/garçon, clôture), la suppression des abris  provisoires et des classes 

spéciales (multigrades, double flux…). 
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Recommandation 4 : L’amélioration de la gouvernance éducative 

Les politiques éducatives doivent toucher les différentes formes d’apprentissage selon 

une approche systémique. Ces politiques résulteraient de processus ouverts de co-

production entre plusieurs acteurs notamment les mouvements sociaux, les 

communautés, l’intercommunalité entre collectivités locales. 

 

D’autre part, les collectivités locales ou mairies sont acquises à des budgets favorables aux 

enfants incitent à la responsabilité collective sur l’éducation, la responsabilité sociétale 

des entreprises pour accroître les ressources pour l’éducation et la formation.  

 

Les communautés sont impliquées et outillées pour le suivi des apprenants. Le principe de 

rendre compte, le contrôle et la régulation par la diversité des acteurs de la communauté 

éducative est institutionnalisé.  
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